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LE POINT DE VUE DE… ZAKI LAÏDI (*)

Comment le pétrole tue
la démocratie

D epuis une trentaine d’an-
nées, politologues et éco-
nomistes s’intéressent
au lien entre pétrole et

démocratie. Tous s’accordent à dire
que la rente pétrolière ne favorise
guère la démocratie. Nous avons
néanmoins cherché à repenser cette
corrélation en tenant compte de trois
facteurs : le renchérissement du prix
des hydrocarbures, un regain inter-
national pour la « démocratie » lancé
par les États-Unis et les impératifs
de la lutte contre le terrorisme et la
montée en puissance de la Chine.

Nous sommes aussi partis de deux
éléments empiriques : le classement
des 15 premiers exportateurs d’hy-
drocarbures et le statut politique de
ces pays établi par Freedom House,
une ONG américaine qui étudie les
performances démocratiques dans le
monde. Freedom House distingue
entre pays libres, partiellement li-

bres et non libres. Selon saméthodo-
logie, loin d’être arbitraire, tous les
pays ayant recours à des élections en
apparence compétitives sont des
pays libres. Sur les 15 premiers ex-
portateurs mondiaux d’hydrocarbu-
res, 12 ne le sont pas, 2 le sont (Nor-
vège, Mexique) et le dernier, le
Venezuela, l’est de moins en moins.

Empêcher la diversification. Pour-
quoi le pétrole ne favorise-t-il pas la
démocratie ? Il existe une conver-
gence assez remarquable entre des
facteurs structurels et des éléments
conjoncturels. La rente pétrolière
peut être très facilement centralisée

par un pouvoir qui n’a naturellement
aucun intérêt à élargir le nombre des
bénéficiaires. Mais le plus important
réside dans le fait qu’un État pétro-
lier n’a pas besoin de base sociale
pour survivre. S’il contrôle, y com-
pris par la force, les revenus de l’ex-
traction, il crée sa base sociale. C’est
lui qui redistribue la rente à des obli-
gés. Les pays pétroliers sont des pays
où le chômage est généralement
élevé et où l’augmentation des res-
sources n’a aucun impact sur l’em-
ploi et encore moins sur le dévelop-
pement. Les détenteurs de la rente
ne recherchent pas une diversifica-
tion de l’économie. Pour la quasi-to-
talité d’entre eux, cette monoculture
des hydrocarbures est stable sur la
longue période. S’ils ne diversifient
pas leur économie, ce n’est pas seule-
ment par facilité ou paresse. C’est
parce qu’ils n’ont pas intérêt à voir
émerger d’autres sources de création
de richesse en dehors du circuit ren-
tier qu’ils contrôlent. C’est en cela
que la rente pétrolière joue contre la
démocratie et une des raisons pour
laquelle l’Algérie, par exemple, con-
tinue à avoir un taux de chômage de
25 % tout en faisant appel à une
main-d’œuvre chinoise pour cons-
truire routes, logements et aéro-
ports. Mieux vaut pour l’État rentier
distribuer des logements à des chô-
meurs que de favoriser le développe-
ment d’un salariat qui pourrait en-
suite se montrer revendicatif.

De ce point de vue, le discours de
nos hommes politiques, qui rédui-
sent l’immigration à la pauvreté et
aux inégalités internationales, de-
vrait prendre en compte le fait que
beaucoup de régimes ne veulent pas
de développement pour continuer à
régner. Cette réalité a des prolonge-
ments internationaux. Les pays pé-
troliers sont aujourd’hui très courti-
sés, surtout quand la sécurité des
approvisionnements touche des ré-
gions où la lutte contre le terrorisme
est à l’ordre du jour.

Depuis le 11 septembre 2001, et

malgré tous les discours sur la pro-
motion de la démocratie, les États-
Unis n’ont en définitive que renforcé
des régimes très autoritaires. Ils
voient dans ces derniers des « rem-
parts contre le terrorisme islami-
que », même si ce rempart est totale-
ment illusoire. Pour les besoins de la
cause, ils ont réhabilité la Libye ou le
Kazakhstan, pour ne donner que ces
deux exemples caricaturaux. En fait,
sur les 15 premiers exportateurs
mondiaux de pétrole, 8 comptent
parmi les 10 premiers fournisseurs
des États-Unis.

Paramètre chinois. Les régimes pé-
troliers ont naturellement intégré ce
nouveau rapport de forces. Il est im-
possible de comprendre le jeu de
Poutine sans tenir compte du fait que
son pays est désormais le deuxième
exportateur d’hydrocarbures du
monde. Il est également difficile de
saisir le processus de militarisation
du Venezuela si on ne prend pas en
considération les 39 milliards de re-
venus annuels retirés des hydrocar-
bures. Enfin, il faut prendre en
compte dans cette équation le para-
mètre chinois.

En menant une politique très
agressive d’exploitation des ressour-
ces minières et pétrolières dans de
nombreux pays, la Chine renforce les
régimes non démocratiques car son
engagement repose sur le principe de
non-ingérence. Autrement dit, elle
n’impose aucune condition écono-
mique, sociale, politique ou environ-
nementale à des prêts qui ne sont
plus anecdotiques. En 2005, ils avoi-
sinaient les 200 milliards de dollars,
soit l’équivalent du volume des prêts
de la Banque mondiale. En Afrique,
ses deux premiers partenaires com-
merciaux sont non seulement des
États pétroliers, mais aussi des pays
antidémocratiques (l’Angola et le
Soudan). Noir c’est noir…

                                                                                                          
■

(*) Directeur de recherches
à Sciences Po.

“
LES PAYS PÉTROLIERS SONT

DES PAYS OÙ LE CHÔMAGE

EST GÉNÉRALEMENT ÉLEVÉ ET OÙ

L’AUGMENTATION DES RESSOURCES

N’A AUCUN IMPACT SUR L’EMPLOI

ET LE DÉVELOPPEMENT.

”

ÉDITORIAL

PAR PASCAL AUBERT

V oilà une idée généreuse et pleine de bon sens sur
le papier, mais dont il y a lieu de questionner
l’utilité aussi bien que la finalité. Huit régions
françaises — dont plusieurs très directement

affectées par les retombées du plan de restructuration
d’Airbus — seraient décidées à frapper à la porte du
capital de EADS, la maison mère du constructeur
aéronautique. Avec l’espoir avoué d’influer sur les grandes
décisions stratégiques et, surtout, sur leurs incidences
sociales. Visiblement inspirés par l’exemple allemand, qui
a vu trois Länder reprendre une partie — symbolique —
des actions du groupe aéronautique cédées récemment
par Daimler-Chrysler, quelques grands élus régionaux
semblent être parvenus ces derniers jours à la conclusion
qu’une forme de légitimité capitalistique leur permettrait
de mieux faire entendre leur voix. Autrement dit, plutôt
agir de l’intérieur que protester de l’extérieur. Ce qui est
probablement vrai en théorie mais qui n’exclut pas des
frustrations à l’usage. Que peuvent espérer les élus
français concernés en s’infiltrant dans le capital de
l’entreprise ? A priori pas grand-chose, sauf prendre une
participation substantielle pour laquelle ils ne disposent ni
des instruments adaptés ni des ressources financières
nécessaires. Faute d’une opération d’envergure, l’éventail
des rôles possibles se restreint à la double fonction
d’imprécateur et de mouche du coche de l’État
actionnaire, dont la vigilance est souvent prise en défaut.
Et dans ce cas, il faut se demander s’il est absolument
indispensable de mobiliser des ressources précieuses pour
cela. Sur ce point, l’exemple allemand n’est guère probant.
Avec à peine plus de 1 % du capital d’EADS, les trois
Länder, actionnaires de fraîche date, ne semblent pas être
intervenus de façon déterminante dans l’élaboration du
traitement de choc administré cette semaine à l’entreprise
et à ses salariés. Et on ne voit pas en quoi les élus français
seraient fondés à imaginer que, placés dans une situation
analogue, ils se montreraient plus efficaces.
                                                                     paubert@latribune.fr
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Explosion d’un pipeline dans la banlieue de la capitale
du Nigeria, Lagos, le 26 décembre 2006.
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